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POINT 141 DE L'ORDRE DU JOUR: CONSULTATION INTERREGIONALE SUR LES POLITIQUES ET
LES PROGRAMMES DE PROTECTION SOCIALE ORIENTES VERS LE DEVELOPPEMENT (suite)
(A/C.3/42/S)

La séance est ouverte à 10 h 20.

POINT 90 DE L'ORDRE DU JOUR: POLITIQUES ET PROGRAMMES ENTREPRIS AVEC LA
~ARTICIPATION DES JEUNES (suite) (A/42/595, A/42/3)

POINT 88 DE L'ORDRE DU JOUR: EXPERIENCE DES PAYS QUANT A LA REALISATION DE
TRANSFORMATIONS SOCIALES ET ECONOMIQUES DE GRANDE PORTEE AUX FINS DU PROGRES SOCIAL
(suite) (A/42/56-E/1987/7, A/42/57-'E/1987/8; A/42/3; A/C.3/42/L.3; A/42/411)

POINT 94 DE L'ORDRE DU JOUR : PREVENTION DU CRIME ET JUSTICE PENALE (suit~)

(A/42/453, A/42/3)

POINT 93 DE L'ORDRE DU JOUR: APPLICATION DU PROGRAMME D'AC'l'ION MONDIAL CONCERNANT
LES PERSONNES HANDICAPEES ET DECENNIE DES NATIONS UNIES POUR LES PERSONNES
HANDICAPEES (suite) (A/42/551, A/42/561, A/42/3)

POINT 89 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTION DU VIEILLISSEMENT (suite) (A/42/567, A/42/3;
A/C.3/42/L.4)

1. M. TROUVEROY (Belgique) dit qu'arrivée à mi-parcours de la Décennie des
Nations Unies pour les personnes handicapées, la Commission peut déjà dresser un
bilan des activités entreprises au cours de la première moitié pour en tirer les
lignes directrices de l'action à mener pendant la seconde partie de la Décennie.
La Belgique a été à l'origine de la déclaration de l'Année internationale des
personnes handicapées puis de la Décennie. Au départ, il s'agissait d'appeler
l'attention de la communauté internationale sur les problèmes auxquels devaient
faire face les personnes handicapées et sur les moyens de promouvoir l'égalité des
chances à laquelle elles ont droit. Le Programme d'action mondial concernant les
personnes handicapées décrit dans le détail les moyens de parvenir à ces
objectifs. L'Année, puis la Décennie, ont mis en branle toute une série de
programmes et d'activités entrepris en Belgique en faveur des personnes handicapées
dans les domaines de l'enseignement, la rééducation et l'intégration dans un milieu
de travail, la garantie d'un revenu et d'un logement et nombre d'autres mesures
d'appoint. Au plan international, la Belgique appuie les activités destinées à
aiàer les personnes handicapées dans les pays en développement qui en font la
demande.

2. La mise en oeuvre du Programme d'action mondial dépend certes d'abord de
chaque Etat, en collaboration avec essentiellement les organisations des personnes
handicapées, mais les Nations Unies peuvent et àoivent jouer un rôle de centre de
convergence, et de courroie de transmission pour l'échange de données et
d'expérience. Les Nations Unies ont ainsi encouragé la création de comités
nationaux qui continuent d'être les mécanismes institutionnels qui contribuent le
plus à l'échelle nationale à l'exécution du Programme d'action. La délégation
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belge se félicite de la multiplication de ces comités et elle espère que cette
tendance se poursuivra. Sont également importantes les activités menées en faveur
du développement, notamment celles réalisées grâce au Fonds de contributions
volontaires pour la Décennie.

3. Il ressort du rapport du Secrétaire général (A/42/551) et des rapports
précédents qu'en ce qui concerne l'Organisation des Nations Unies, beaucoup a ~té
fait, que beaucoup reste à faire et que la Décennie s'essouffle quelque peu,
peut-être parce que la multiplication des années et décennies àiverses dans le
domaine socio-économique contribue à une dispersion des efforts. Il convient donc
de relancer la Décennie. Des ressources supplémentaires doivent être allouées au
Secrétariat, des appels doivent être lancés aux Etats Membres pour qu'ils
contribuent davantage au Fonds de contributions volontaires, et le Secrétaire
général devrait ensuite établir des programmes réalistes en fonction des ressources
mises à sa disposition. La délégation belge attache une importance particulière au
rôle catalyseur que le Secrétariat peut jouer pour attirer l'attention de tous les
organes du système des Nations Unies sur les problèmes particuliers des personnes
handicapées et les engager à prenare en considération ces problèmes dans
l'établissement de leurs programmes et projets.

4. S'agissant du rapport de la Réunion mondiale d'experts chargée d'examiner les
progrès réalisés à mi-parcours de la Décennie des Nations Unies pour les personnes
handicapées, dans l'application du Programme d'action mondial (CSDHA/DDP/GME/3), la
délégation belge aurait préféré que ces recommandations soient présentées sous une
forme quelque peu plus ordonnée. Etant donné le champ très vaste couvert par ces
propositions, des priorités auraient dû être établies. Certaines propositions ne
peuvent être examinées compte tenu de la situation financière actuelle de
l'Organisation; à titre d'exemple, la proposition tendant à tenir une conférence
mondiale et un certain nombre d'autres réunions. La délégation belge exprime
également de très nettes réserves à l'égard de l'élaboration d'une convention en la
matière. En effet, la Déclaration des droits des personnes handicapées a
clairement posé le principe de l'égalité des droits fondamentaux entre les
personnes handicapées et les a~tres êtres humains, et le Programme d'action mondial
prévoit toute une série de mesures de protection des droits et des libertés
fondamentales des handicapés. La délégation belge s'efforcera de faire siennes les
recommandations qui, au plan national, contribueraient à ranimer l'esprit qui a
présidé au lancement de l'Année puis de la Décennie.

5. M. RICHTER (République démocratique allemande) dit que sa délégation attache
une grande importance aux échanges internationaux de données d'expérience dans le
domaine du développement économique et social, échanges qui permettent aux Etats de
décrire les progrès accomplis et les problèJues rencontrés et de susciter de
nouveaux domaines de coopération. Il est intéressant de noter que, sur les
48 Etats Membres qui ont présenté les rapports qui figurent dans le document
A/42/56 et A/42/57, 33 ont fait part des résultats positifs qu'ils ont obtenus en
faisant des coopératives un élément important du développement national. La
Commission devrait accorder une attention particulière à la place des coopératives
en considérant le rapport entre la propriété et les droits de l'homme.

/ ...
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6. La République àémocratique allemande enregistre des résultats positifs en
matière de coopératives depuis plus de 40 ans. Le pays compte 4 300 coopératives
de production agricole où sont associés, volontairement, des agriculteurs, des
maraîchers, des artisans et des pêcheurs. Le statut de ces coopératives et les
droits et devoirs fondamentaux de leurs membres sont définis à l'article 46 de la
Constitution, lequel souligne leur importance vitale pour le développement
socio-économique. Les ferlnes coopératives cultivent 87 % des terres arables du
pays et assurent 83 % de l'élevage. L'augmentation régulière de la production
agricole tout au long de ces années prouve bien les énormes possibilités qu'offee
le mouvement coopératif.

7. Les coopératives contribuent également dans une très large mesure à la
sauvegarde des droits fondamentaux que sont le droit au travail, le droit à
l'éducation et à la culture, le droit aux loisirs et aux activités récréatives;
plus de 90% de la population employée dans l'agriculture a achevé une formation
professionnelle et plus de 10 % sont des diplômés d'écoles techniques ou
d'établissements à'enseignement supérieur. Le mouvement coopératif a également
beaucoup fait pour renforcer la place des femmes en milieu rural. Dans la
législation, comme dans la pratique, les femmes jouissent de l'égalité des droits
et devoirs avec les hommese et sont assurées de participer activement au
développement de la société. Les femmes employés dans l'agriculture bénéficient
des mêmes avantages sociaux que celles qui sont employées dans l'industrie. Une
attention particulière est accordée à la jeunesse en milieu rural, et le mouvement
coopératif a beaucoup fait pour surmonter l'arriération séculaire des campagnes,
même s'il reste encore beaucoup à faire en ce domaine. La vie à la campagne est
désormais plus facile et plus agréable, en ce sens que la population rurale est à
même de satisfaire ses besoins intellectuels et culturels. De ce fait, la
structure par âge de la population employée à la campagne est plus favorable qu'il
y a quelques années seulement.

8. L'expérience acquise par la République démocratique allemande confirme la
conclusion que les coopératives sont une institution précieuse pour promouvoir le
développement social et économique et pour assurer une répartition équitable des
revenus (A/42/56, par. 11). Il semble y avoir un vaste consensus sur l'utilité de
poursuivre les échanges de données d'expérience sur le développement
socio-économique aux fins du progrès social. La délégation de la République
démocratique allemande est disposée à participer de manière constructive à ce
dialogue.

9. M. NENEMAN (Pologne) dit que son pays, en tant qu'Etat socialiste, a connu une
croissance économique rapide et de profonds bouleversements sociaux fondés sur la
nationalisation des moyens de production, une réforme agraire, la nationalisation
du ~~,rce et des services et la planification centralisée. Le développement
économique se voit attribuer l'objectif suprême d'assurer le développement complet
de l'individu grâ~e à sa pleine participation dans la société. Le secteur agricole
a été réorganisé par une réforme agraire, l'annula\:ion des dettes des paysans et la
création d'emplois pour la main-d'oeuvre agricole sous-employée. Les femmes se
sont vu attribuer des droits égaux dans toutes les sphères de la vie
socio-économique et exercent de plus en plus une activité professionnelle, si bien
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que le taux d'activités féminines dans le secteur nationalisé a considérablement
augmenté. La Constitution garantit l'enseignement gratuit et les soins médicaux
sont accessibles à tous, gratuitement également. Tous les travailleurs et les
membres de leur famille sont couverts par le système de sécurité sociale, lequel
prévoit des ajustements annuels des pensions au titre du coût de la vie ainsi que
toute une série d'autres avantages.

10. Les jeunes ont toujours été un facteur décisif de changement social et la
Pologne est l'une des nations les plus jeunes d'Europe. Les efforts tendant à
favoriser le développement des jeunes générations sont dès lors axés sur les
activités éducatives et la création des conditions matérielles nécessaires à
l'entrée dans la vie adulte. La politique des pouvoirs publics en ce domaine
représente la mise en oeuvre concrète des directives approuvées par l'Assemblée
générale à sa quarantième session.

11. La consultation interrégionale sur les politiques et les programmes de
protection sociale orientés vers le développement a été une excellente occasion
pour les Etats Membres de l'ONU et les organisations compétentes du système
d'examiner et de partager les expériences nationales et régionales en matière de
politique et de protection sociales et de faire des recommandations à ce sujet. De
l'avis de la délégation polonaise, il importe tout particulièrement de prendre
conscience des liens entre la paix et le désarmement et de la situation sociale qui
prévaut dans le monde. C'est aux gouvernements qu'incombe au bout du compte la
responsabilité de l'ensemble de la politique sociale et de son application, mais il
f~ut, parallèlement, accroître le rôle des organisations non gouvernementales, des
collectivités et des familles dans les services de protection sociale. Les
échanges périodiques de données d'expérience au sein des régions et entre régions
différentes doivent être plus réguliers et les objectifs fixés dans la Déclaration
sur le progrès et le développement dans le domaine social doivent servir de
principales lignes directrices pour l'action du système des Nations Unies et des
gouvernements pour ce qui est des politiques et des programmes de protection
sociale orientés vers le développement. La délégation polonaise espère que le
projet de résolution publié sous la cote A/C.3/42/L.3 sera adopté à l'unanimité.

12. M. MOLINA ARAMBARRI (Argentine) dit que, comme pour d'autres domaines sociaux,
la prévention du crime et le traitement des délinquants sont des problèmes
directement liés à la pauvreté et au chômage, ces deux maux étant particulièrement
graves dans les pays en développement. La criminalité étant souvent le produit
d'un système économique injuste, l'instauration d'un nouvel ordre économique
international et la réalisation du droit au développement contribueraient dans une
large mesure à améliorer la sit~ation à cet égard. Etant donné l'importance de
l'oeuvre accomplie par l'Organisation des N~tions Unies, et plus particulièrement
celle du Comité de la prévention du crime et de la lutte contre la délinquance, des
ressources suffisantes, en personnel et en fonds, doivent êt~e réaffectées à ces
activités. Il faut également prendre toutes les mesures nécessaires pour veiller à
ce que le huitième Congrès soit bien préparé.

13. La délégation argentine fait sienne la résolution 1987/53 du Conseil
économique et social tendant à développer le Service de la prévention du crime et
de la justice pénale du Centre pour le développement social et les affaires

/ ...
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humanitaires pour en faire un organisme spécialisé chargé de l'assistance en ce
domaine. Il faut aussi accorder l'attention en priorité à la prévention et au
contrôle des formes graves de criminalité identifiées dans le Plan d'action de
Milan et au renforcement de la ~~opération technique et des services consultatifs.
Il serait souhaitable, à cet égard, d'accroître l'appui et l'assistance aux
instituts régionaux et interrégionaux des Nations Unies, dont les contributions
peuvent être importantes comme en témoigne l'action de l'Institut latino-américain
des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants.

14. S'agissant du point 141 de l'ordre du jour et des principes directeurs pour
les politiques et programmes de protection sociale orientés vers le développement,
il faut lutter contre les incidences négatives de l'ordre économique international
en vigueur si l'on veut que ces recommandations ne restent pas lettre morte. Les
pays en développenent peuvent difficilement exécuter des programmes de protection
sociale car le manque de ressources et la charge écrasant.e de la dette extér ieure
entravent la croissance économique, qui est une condition essentielle du succès de
ces programmes. Il convient en outre de réduire les dépenses administratives l~ées

à ces programmes afin que les ressources soient consacrées à leurs véritables
objectifs. Enfin, les bénéficiaires de ces programmes doivent prendre une part
active à leur conception, leur exécution et leur suivi.

15. La délégation argentine approuve le développement de la coopération
horizontale entre les pays, en particulier au niveau régional, afin de faciliter
les échanges de données d'expérience, de formation, de services consultatifs et de
compétences techniques. Les organismes régionaux des Nations Unies ont un rôle
important à jouer dans ce contexte en matière d'assistance et de coopération.

16. Dans le domaine de la santé, il faut s'efforcer d'accroître la participation
des collectivités, non seulement sur le plan du personnel médical et paramédical
mais également en ce qui concerne la formation des travailleurs sociaux et agents
sanitaires, et de mettre au point des techniques simples et accessibles.

17. Les principes directeurs ont un rôle important à jouer dans le développement
général des politiques et programmes de protection sociale. La délégation
argentine insiste sur le lien entre le développement social et le développement
économique et entre les droits de l'homme et libertés fondamentales, et elle est
favorable à un transfert des responsabilités de l'Etat vers la collectivité dans le
sens d'un renforcement de la protecton de tous les bénéficiaires des services de
protection sociale.

18. M. CONSTANTINESCU (Roumanie) dit que l'Année internationale de la jeunesse a
permis de vérifier toute l'actualité et l'intérêt concret de sa devise:
"participation, développement, paix". Au cours des dernières décennies en
particulier, la jeunesse s'est révélée être non seulement un important "capital
démographique" m~is également un élément fondamental de l'action sociale.
Directement concernées par la situation actuelle dans le monde, les jeunes
générations peuvent contribuer activement à la solution des grands problèmes
contemporains, en particulier ceux du désarmement, du désarmement nucléaire avant
tout, du sous-développement et de l'énorme décalage entre pays riches et pays
pauvres.

/ ...
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19. Dans nombre rie pays, les jeunes ont dû affronter les problèmes que sont le
chômage, l'analphabétisme, la délinquance, la violence et le terrorisme, la
marginalité et l'abus des drogues, etc., ce qui limite dans une large mesure leur
capacité d'entreprendre une action constructive. Il appartient donc aux
responsables, à tous les niveaux, de prendre des mesures efficaces pour éliminer
tous ces phénomènes de la vie des jeunes.

20. La célébration de l'Année internationale de la jeunesse a favorisé
l'apparition d'un~ conception plus réaliste et concrète des questions relatives à
la jeunesse aux plans national et international, et notamment une prise de
conscience de la nécessité d'élaborer des programme axés sur les jeunes pour
garantir à la jeur,esse ses droits fondamentaux à l'éducation, au travail, à la
santé, à la culture et à l'information et à la participation au processus de prise
de décision. Les principes directeurs concernant la poursuite de la planification
et des activités de suivi appropriées dans le domaine de la jeunesse, conçues pour
relancer toutes les activ~tés consacrées aux jeunes aux plans national, régional et
international, revêtent une grande importance dans ce contexte. Considérant que la
solution des problèmes de la jeunesse relève du long terme, la délégation roumaine
attache une importance particulière à la manière Gont les organismes des
Nations Unies et les institutions spécialiséps doivent s'acquitter concrètement de
leur mission, en ce qui concerne notamment l'élaboration de rapports précis ayant
une orientation pratique susceptibles d'inspirer de nouveaux projets et activités
en ce domaine.

21. La jeunesse roumaine participe activement à l'application des principes
directeurs : elle participe directement au développement national et au processus
de prise de décisions et collabore avec les jeunes d'autres pays à nombre
d'activités, au premier rang desquelles figure la lutte pour la paix et le
désarmement.

22. La délégation roumaine prépare un projet de résolution sur le point 90 de
l'ordre du jour, qu'elle présentera à la Commission une fois les consultations
achevées. Sa principale préoccupation concerne l'application complète des
principes directeurs, aussi considère-t-elle les recommandations du Secrétaire
général, et plus particulièrement celles qui figurent au paragraphe ~O du document
A/42/595, extrêmement utiles.

POINT 87 DE L'ORDRE DU JOUR: APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTION DE LA DEUXIEME
DECENNIE DE LA LUTTE CONTRE LE RACISi~ ET LA DISCRIMINATION RACIALE : P~PPORTS DU
SECRETAIRE GENERAL (suite) (A/42/3, A/42/492, A/42/493)

23. M. NYAMEKE (Directeur adjoint du Centre pour les droits de l'homme) informe la
Commission que le Secrétaire général a demandé au Secrétaire général adjoint aux
droits de l'homme, M. Jan Martenson, de coordonner les activités de la deuxième
Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale.

La séance est levée à 11 h 20.
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